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Arrêté préfectoral portant sur l’accumulation de déchets putrescibles dans le logement porte n°14
situé au 2ème étage de l’immeuble sis 1 allée des Genêts à PAIMBOEUF (44560), occupé par Monsieur

Ludovic MOREIL

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale de santé des Pays de la Loire du 27 janvier 2022 évaluant dans le logement porte
n°14  situé  au  2ème étage  de  l’immeuble  sis  1  allée  des  Genêts  à  PAIMBOEUF  (44560)–
référence cadastrale AC 68 , occupé par Monsieur Ludovic MOREIL, et propriété d’Habitat
44, les désordres suivants :

• L’accumulation de déchets putrescibles dans la totalité des pièces du logement ;
• La présence d’odeurs nauséabondes dans tout le logement ;
• Le manque d’hygiène globale dans tout le logement ;
• La présence d’équipements sanitaires inutilisables ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  d’intoxication  alimentaire,  de  contraction  et  de  propagation  de  maladies
infectieuses  tels  que :  parasitoses  (poux,  gale,  teigne…),  dermatoses,  infections ophtalmiques,
contamination par contact…

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Ludovic MOREIL, locataire du logement porte n°14 situé au 2ème étage de
l’immeuble sis 1 allée des Genêts à PAIMBOEUF (44560)– référence cadastrale AC 68, est mis en
demeure de :

• Désencombrer, nettoyer et désinfecter tout le logement ;
• Remettre en état de fonctionnement les équipements sanitaires ;
• Le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Paimboeuf et à défaut,  Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur  exécution
d’office aux frais de Monsieur Ludovic MOREIL, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article  4 - Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif ou par  la  voie  de l'application Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Paimboeuf, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des
territoires  et de la mer de la  Loire-Atlantique et le général, commandant  le  groupement de
gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 février 2022
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Arrêté préfectoral modificatif portant sur l‘article 1er de l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 relatif au
danger imminent pour la santé ou la sécurité physique des personnes concernant le logement situé

au 1 rue des Chênes à Sainte Reine de Bretagne (44160) - références cadastrales : ZW 231 et 532.

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-19 à L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4 et R. 511-1 à R. 511-13 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 et L.1331-23 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique mettant en
demeure Madame Lise FILLONNEAU, née le 21/01/1982, domiciliée à la résidence « Le Pré
aux Clercs », route de Crossac à Pontchâteau (44 160) et Monsieur Sébastien LE MAVE né le
19/01/1979,  l’occupant  du  logement,  ou  leurs  ayant-droits,  de  faire  cesser  les  dangers
imminents dans le logement situé au 1 rue des Chênes à Sainte Reine de Bretagne (44 160) -
références  cadastrales :  parcelle  ZW  sections  n°231  et  532,  et  de  réaliser  les  mesures
suivantes :

• Désencombrer, nettoyer et désinsectiser tout le logement ;
• Mettre en sécurité l’installation électrique au rez-de-chaussée du logement et couper 
   l’alimentation en électricité aux étages ;
• Assurer une production d’eau chaude sanitaire dans le logement ;
• Supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone dans le séjour ;
• Assurer un moyen de chauffage fixe et fonctionnel dans le séjour et dans la cuisine ;
• Supprimer le risque de chute de personne au niveau des fenêtres à l’étage ;

CONSIDERANT  que la mise en œuvre d’une prescription mentionnée à l’article 1er de l’arrêté
préfectoral du 8 juin 2021 nécessite d’être modifiée ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - A l’article 1er de l’arrêté du 28 juin 2021 susvisé,  la mention « Mettre en sécurité
l’installation électrique au rez-de-chaussée du logement et couper l’alimentation en électricité
aux étages » est remplacée par la mention « Mettre en sécurité l’installation électrique au rez-de-
chaussée du logement et dans la salle de bains à l’étage et couper l’alimentation en électricité
dans toutes les autres pièces des étages » ;

Article 2 -  Le reste du contenu de l’arrêté préfectoral du 28 juin 2021 susvisé demeure sans
changement.

Article  3 - Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Madame  Lise  FILLONNEAU  née  le  21/01/1982,
domiciliée  à  la  résidence  « Le  Pré  aux  Clercs »,  route  de  Crossac  à  Pontchâteau  (44160)  et
Monsieur Sébastien LE MAVE né le 19/01/1979, l’occupant du logement.

Article  4 - Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif ou par  la  voie  de l'application Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le Maire de Sainte Reine
de Bretagne, le sous-préfet de Saint Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de santé
Pays de La Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, le
directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  de  la  Loire-Atlantique  et  le  Général,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2 février 2022
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/SEE/034
Portant validation de la liste des estimateurs désignés par

la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) 
de la Loire-Atlantique en sa formation spécialisée dégâts

pour les années 2022 à 2024 

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le Code de l’Environnement, titre II – CHASSE et notamment les articles R 426-05 à R 426-18 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration relatif aux règles de fonctionnement des
commissions administratives à caractère consultatif et notamment les articles R133-1 à R133-15 ;

VU le décret n° 2013-1221 du 23 décembre 2021 relatif à l'indemnisation des dégâts causés par le
grand gibier aux cultures et aux récoltes agricoles ;

VU la  loi  n°2019-773  du  24  juillet  2019  portant  création  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,
modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement ; 

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  décembre  2019  établissant  la  liste  des  organisations  syndicales  à
vocation  générale  d’exploitants  agricoles  habilitées  à  siéger  au  sein  de  certains  organismes  ou
commissions ; 

VU l’arrêté préfectoral 2020/SEE/0030 du 21 janvier 2020 modifié portant sur les compositions de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) en formation plénière et
spécialisée ”indemnisation des dégâts” et “animaux classés susceptibles d’occasionner des dégâts”
pour la période 2020-2023.

VU  l'arrêté préfectoral en vigueur donnant délégation de signature à M. Thierry LATAPIE-BAYROO,
directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, et de subdélégation en
vigueur à ses collaborateurs ;

VU les propositions des différents organismes constituant la commission départementale chasse et
faune sauvage ;

VU la consultation par courriel en date du 27/01/2022 de la CDCFS sur le projet de liste nominative
des  estimateurs  experts  "indemnisations  des  dégâts  de  gibiers"  proposée  par  la  Fédération
Départementale des Chasseurs de Loire-Atlantique ;

CONSIDERANT que  les  estimateurs-experts  désignés  ont  suivi  la  formation  dispensée  par  la
Fédération Nationale des Chasseurs,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique
Service Eau Environnement
Bureau Biodiversité Chasse
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 – 44 036 NANTES Cedex 01
Tél : 02 40 67 24 92
Mél : ddtm-see-chasse@loire-atlantique.gouv.fr
Site Internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
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A R R Ê T E

ARTICLE 1  er     :  la liste nominative des estimateurs experts de la CDCFS en sa formation spécialisée 
"indemnisations des dégâts de gibiers" est constituée de :

ARTICLE 2     :  les estimateurs-experts désignés ci-dessus sont nommés pour la période de 2022 à 2024.

ARTICLE   3     :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, la Fédération Départemen-
tale des chasseurs de Loire-Atlantique  et Le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision
préfectorale  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Loire-
Atlantique.

NANTES, le 31 janvier 2022

Pour le préfet et par délégtion,
Pour le directeur empêché,

Délais et voies de recours

Un  recours  administratif  peut  être  formé  à  l'encontre  du  présent  arrêté,  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
publication/notification :
- Soit par recours gracieux adressé au Préfet de la Loire-Atlantique
- Soit par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire
Un recours contentieux peut également être présenté devant le Tribunal administratif de Nantes,  6 allée de l'Ile Gloriette,
CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 dans un délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou dans un délai de
deux mois suivant la réponse de l'administration (expresse ou tacite) au recours administratif.
La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens,  accessible  à  partir  du
site www.telerecours.fr.

2/2

NOM PRENOM ADRESSE1 CP COMMUNE
BATARD Mathieu La Bruyère 44710 PORT-ST-PERE
EMERIAU Gérard La Lobrie 44440 TEILLE
LUCAS Eric 235, rue de la Blettière-ANETZ 44150 VAIR SUR LOIRE
PRENEAU Michel 3, la Charbonnière - ST MEME LE TENU 44270 MACHECOUL ST-MEME
BOURRET Jean-Marie 147, Kerlot - le lion d'or 44410 ST-LYPHARD
GERAUD David 7 la pendière 44750 QUILLY
BOURDREZ Christophe 112 kerlo 44410 ST LYPHARD
LECOMTE Patrice l'Anerie 44440 TRANS-SUR-ERDRE
ALLAIN Jean-Philippe 43, route de Nantes 44130 NOTRE-DAME-DES-LANDES
SORIN Christophe 180, rue des Guittières 44310 ST-PHILBERT-DE-GRAND-LIEU
VIGNAUD Christophe 7 LE MOULIN DU PLESSIS 44310 ST-PHILBERT-DE-GRAND-LIEU
GIRAUD Mélanie 21 le Champétienne 44590 ST-VINCENT-DES-LANDES
PENEAU Jean-Christophe Kervenel - route de la Turballe 44350 ST-MOLF
BERTIN Damien 30 rue des étangs 44520 LA MEILLERAYE DE BRETAGNE
LAROCHE * Philippe ZI Carrières Beurriève 49240 AVRILLÉ
MAYOLLE Antoine La bironnière 85300 FROIDFOND

* estimateur régional

http://www.telerecours.fr/














TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1 DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 21-329 DU 25/01/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 62658

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section AY n° 26, 27 et 193

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

5311

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

162 / 12 places de stationnements / pavé enherbé

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

250 / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

roof-tops réversibles

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

voir avis motivé

1  Rayer la men on inu le.
2  Rayer la men on inu le et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 4965

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 4965

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 5526

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 5526

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 691

Electriques/hybrides 2

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 691

Electriques/hybrides 7

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 12

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

7

Après
projet

1054

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

7

Après
projet

1054

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1 DE LA CDAC / CNAC  2   
N° 21-330 DU 25/01/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 8965

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section BN n° 626 et 891

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0

à l’échelle du seul projet

Nombre de S 0
Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

3187

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

596 / 57 places de stationnements / Écovégétal

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

1144 / toiture
428 / ombrières

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

voir avis motivé

1  Rayer la men on inu le.
2  Rayer la men on inu le et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2) 0

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 1669

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 1669

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total Friche

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 129

Electriques/hybrides 16

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 57

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

sans 
objet

Après
projet

sans 
objet

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)













Direction des migrations et de l’intégration
Bureau du contentieux et de l’éloignement

                                                                      Nantes, le 12/01/2022

LE PREFET DE LA RÉGION PAYS-DE-LA-LOIRE
PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales du
4 novembre 1950 et notamment ses articles 3 et 8 ;

VU le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et notamment ses articles L.632-1 et
suivants et R 632-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2020 portant composition de la commission d’expulsion des
étrangers ;

VU l’ordonnance du président du Tribunal judiciaire de Nantes du 3 janvier 2022 ;

VU le courrier du Président du Tribunal administratif de Nantes du 18 octobre 2021 ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : la composition de la commission départementale d’expulsion de la Loire-Atlantique
est fixée comme suit :

Président : M. Godefroy du MESNIL du BUISSON, Vice-président au Tribunal judiciaire de Nantes,

Président suppléant : M. Georges LOMBARD, Vice-président au Tribunal judiciaire de Nantes,

Membres titulaires :
- Mme Frédérique PITEUX, Vice-Présidente au Tribunal judiciaire de Nantes,
- M. Eric GAUTHIER, Premier Conseiller au Tribunal administratif de Nantes,

Préfecture de la Loire-Atlantique
Tél : 02.40.41.20.20 
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr      Site internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
6, quai Ceineray – BP33515 – 44035 NANTES cedex 1

mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
http://www.loire-atlantique.gouv.fr/


Membres suppléants :
- Mme Cécile DJELOYAN, Juge au Tribunal judiciaire de Nantes,
- Mme Violette ROSEMBERG, Première Conseillère au Tribunal administratif de Nantes

ARTICLE  2 :  l’arrêté  préfectoral  du  24  novembre  2020  portant  composition  de  la  commission
départementale d’expulsion est abrogé.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Le Préfet,

Préfecture de la Loire-Atlantique
Tél : 02.40.41.20.20 
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr      Site internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
6, quai Ceineray – BP33515 – 44035 NANTES cedex 1

mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
http://www.loire-atlantique.gouv.fr/
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Vu  pour  être  annexé  à  l’arrêté  interpréfectoral  du  31  janvier  2022  autorisant  la
modification  des  statuts  du  Syndicat  mixte  d’Alimentation  en  Eau  Potable  (SAEP)
Vignoble-Grandlieu.

Syndicat mixte d’Alimentation en Eau Potable (SAEP)
Vignoble-Grandlieu

Statuts 
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Titre I - IDENTITÉ

Article 1 - Institution et dénomination

Conformément aux dispositions des articles L. 5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités
Territoriales (CGCT), il a été constitué un syndicat mixte pour l’alimentation eau potable dénommé
« Syndicat  Mixte  d’Alimentation  en  Eau  Potable  Vignoble  Grandlieu  (ci-après,  « le  Syndicat

mixte »).

Ce syndicat est issu de la fusion au 13 février 2014 du SIAEP de la région de Grandlieu, du SIAEP
du vignoble et du Syndicat Eau Potable Sud Loire. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5212-16 du CGCT, ce syndicat mixte porte sur les
territoires de ses collectivités et Établissements Publics de Coopération à Fiscalité Propre (EPCI-
FP) adhérents une compétence obligatoire relative à la production d’eau potable, ainsi que deux
compétences optionnelles, dites  « à la carte »,  relatives d’une part au transport d’eau potable, et,
d’autre part, à la distribution d’eau potable. 

La liste, le périmètre d’adhésion et la population des collectivités et EPCI-FP adhérents au Syndicat
mixte sont définis, conformément à l’article 2, en annexe 1 des présents statuts. 

Article 2 - Membres 

Le Syndicat mixte regroupe les collectivités et EPCI-FP adhérents suivants :

- La Communauté d’agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo 

- la Communauté de communes de Sèvre et Loire ; 

- la Communauté de communes Sud Retz Atlantique ; 

- La Communauté de communes Terres de Montaigu ; 

- ainsi que les communes Geneston, La Chevrolière, La Limouzinière, Le Bignon, Montbert,
Pont-Saint-Martin, Saint-Colomban, Saint-Lumine-de-Coutais, Saint-Philbert-de-Grandlieu.

La liste des périmètres d’adhésion des adhérents du Syndicat mixte est définie en annexe 1 des
présents statuts, étant rappelé qu’en application des mécanismes dits de représentation-substirution
ou de l’article L.5211-61 du CGCT les adhésions peuvent s’opérer que pour certaines parties de leur
territoire.

Le syndicat mixte fermé peut regrouper d’autres communes et EPCI-FP membres dans le cadre
d’adhésions ultérieures conformément aux dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT.
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Article 3 - Durée 

Le Syndicat mixte est constitué pour une durée illimitée 

Article 4 - Siège 

Le siège du Syndicat mixte est situé à : 

58 rue Taillis Queneau

44115 Basse-Goulaine
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Titre II - COMPÉTENCES

Article 1 - Compétences

Conformément aux dispositions de l’article L. 5212-16 du CGCT, le Syndicat mixte exerce une
compétence obligatoire et deux compétences à la carte. 

Une annexe 2 aux  présents  statuts  établi  la  liste  des  membres  et  leur  périmètre  d’adhésion  au
Syndicat mixte .

5.1. Compétence obligatoire relative à la production d’eau potable     :   

Le Syndicat mixte exerce une compétence obligatoire relative à la production d’eau potable. 

Au titre  de  cette  compétence,  le  Syndicat  mixte  assure  la  production  par  captage  ou pompage
(jusqu’au compteur sortie traitement), la protection des points de prélèvement et le traitement au
sens de l’article L. 2224-7-1 du CGCT.

5.2. Compétence à la carte n°1 relative au transport d’eau potable     :   

Le Syndicat mixte peut exercer une compétence optionnelle dite « à la carte » relative au transport
d’eau potable. 

Au titre de cette compétence, le Syndicat mixte exerce toutes les autres missions visées à l’article
L. 2224-7-1  du  CGCT,  à  l’exception  des  missions  exercées  dans  le  cadre  de  la  compétence
obligatoire et de la compétence à la carte n°2.

5.3. Compétence à la carte n°2 relative à la distribution d’eau potable     :   

Le  Syndicat  mixte  peut  exercer  une  compétence  optionnelle  dite  « à  la  carte » relative  à  la
distribution d’eau potable. 

Au titre de cette compétence, le Syndicat mixte exerce toutes les autres missions visées à l’article
L. 2224-7-1  du  CGCT,  à  l’exception  des  missions  exercées  dans  le  cadre  de  la  compétence
obligatoire et de la compétence à la carte n°1.

5.4. Fonctionnement des compétences à la carte   

L’adhésion  aux  compétences  à  la  carte  résulte  de  l’application  des  dispositions  de  l’article
L. 5211- 17 du CGCT.
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Un  membre  ayant  transféré  une  compétence  à  la  carte  peut  reprendre  cette  compétence.  La
restitution des compétences est réalisée conformément aux articles L. 5211-19 et L.5211-25-1 du
CGCT. 

Article 2 - Autres interventions :

6.1. Autres modes de coopération avec les membres  

Le syndicat a la faculté de conclure, avec des membres, pour des motifs d’intérêt public local et à
titre de complément du service assuré à titre principal pour les membres, des conventions ou tous
autres dispositifs contractuels légaux, et ce dans les conditions requises par la loi et la jurisprudence
lorsqu’elles répondent aux critères des prestations dites intégrées (in house).

6.2. Autres modes de coopération hors adhésion  

A titre exceptionnel, et seulement si cela représente un intérêt pour le syndicat, dans les limites des
règles relatives à la commande publique ou des conventions de coopération entre entités publiques,
le syndicat pourra conclure des conventions avec des tiers.

Le  Syndicat  mixte  peut  notamment,  par  voie  de  conventionnement  avec  les  collectivités  non
adhérentes : 

- acheter de l’eau en gros, notamment si sa propre production est insuffisante pour garantir la
continuité du service ; 

- vendre de l’eau en gros. 

Article 3 - Effets des transferts de compétences :

7.1. Les agents     :   

Les dispositions de droit commun, notamment celles des articles L. 5211-4-1 et suivants du CGCT,
s’appliquent en matière de personnel. 

7.2. Les biens     :  

Par  défaut,  le  transfert  de  compétence  entraîne  de  plein  droit  la  mise  à  disposition  des  biens,
équipements et services publics nécessaires à leur exercice dans les conditions prévues aux articles
L. 1321-1 à L. 1321-5 du CGCT. 
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Lors  d’un  transfert  de  compétence,  les  biens  (mobiliers  et  immobiliers  bâtis  ou  non-bâtis)
nécessaires à l’exercice des compétences transférées pourront également faire l’objet d’un transfert
en plein propriété au Syndicat mixte sur décision expresse et concordante de chacune des parties. 

Le Syndicat mixte est substitué à l’ensemble des droits et obligations de ses membre pour l’exercice
de ces compétences.
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Titre III - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

Article 1 - Administration 

Le Syndicat mixte est administré par un comité syndical, un président et un bureau. 

8.1. Le comité Syndical   

Le Syndicat  mixte est  administré par un comité syndical composé de délégués désignés par les
organes délibérants des adhérents qu’ils représentent. 

Chaque délégué participe au vote de chacune des délibérations relatives à l’exerce de la compétente
obligatoire,  ainsi  que  le  cas  échéant  à  chacune  des  délibérations  relatives  à  l’exercice  de  la
compétence à la carte auquel l’adhérent qu’il représente adhère. 

Les délégués sont répartis selon les modalités suivantes : 

- chaque  EPCI-FP  adhérent  est  représenté  à  raison  d’un  délégué  par  tranche  de  4 000
habitants comptabilisée sur chacun de ses périmètres communaux d’adhésion ; 

- chaque commune adhérente est  représenté à raison d’un délégué titulaire  par tranche de
4 000 habitants. 

Chaque adhérent désigne un nombre de délégués suppléants égal au nombre de délégués titulaires
dont il dispose. 

Un tableau figurant en annexe 3 rappelle la liste des adhérents, ainsi que la population municipale
prise en compte et le nombre de sièges attribué à chaque adhérent au regard du critère de répartition
établi par le présent article. 

Le nombre de délégués au comité syndical est révisé à chaque renouvellement général des organes
délibérant des adhérents afin de tenir compte de l’évolution de la population. La population prise en
compte  pour  définir  le  nombre  de  sièges  au  comité  syndical  renouvelé  l’année  « n »  est  la
population municipale certifiée en vigueur pour l’année « n », publiée par l’Institut National de la
Statistique est des Études Économiques (INSEE). 

Les délégués sont nommés pour la durée des mandats de l’assemblée délibérante de l’adhérent qui
les a désignés. Leur mandat expire en même temps que le mandat au titre duquel les délégués ont
été désignés. 

En cas de vacance parmi les délégués, par suite de décès, démission ou toute autre cause, l’organe
délibérant de l’adhérent concerné pourvoit à son remplacement dans les conditions fixées par le
CGCT. 

A défaut pour un membre d’avoir désigné ses délégués, il est fait application de l’article L. 5211-8
du CGCT. 
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En cas d’empêchement d’un délégué suppléant, le délégué titulaire peut donner au délégué de son
choix pouvoir écrit de voter en son nom. Le nombre de pouvoir est limité à 1 par délégué.

8.2. Attributions du comité syndical   

Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de l’objet du syndicat.

Il peut déléguer une partie de ses compétences collégialement au bureau ou individuellement au
président à l’exception des domaines suivants :

- élire le président et les membres du bureau ; 

- adopter le règlement intérieur du syndicat ; 

- approuver les nouveaux membres ; 

- voter le budget et le compte administratif ; 

- fixer et appeler les contributions financières des membres ;

- décider la création d’emplois ; 

- proposer de modifier les conditions de financement du syndicat ;

- proposer de modifier les statuts.

Article 2 - Le président et le bureau

Le président et le bureau forment l’exécutif du Syndicat mixte. 

9.1. Le président  

Le président est élu en son sein par le comité syndical. 

Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical et du bureau syndical. 

Il  exerce des attributions sur délégation du comité syndical.  Lors  de chaque réunion du comité
syndical, le président rend compte des attributions qu’il a exercées par délibération. 

Le président est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes du Syndicat mixte. 

Le président est seul chargé de l’administration du Syndicat mixte mais il peut déléguer, par arrêté,
sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions à un o plusieurs
vice-présidents. 

Le président représente le Syndicat mixte. 

9.2. Le bureau   

Les membres du bureau son élus en son sein par le comité syndical. 
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Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres du comité
syndical. 

Le bureau est convoqué par le président. 

Les  réunions  du bureau  se  tiennent  au  siège  du  Syndicat  mixte  ou  dans  un  lieu  choisi  par  le
président sur le territoire de l’un des adhérents. 

Lors de chaque réunion du comité syndical, le président rend compte des travaux du bureau et des
attributions exercées par le bureau par délégation du comité syndical. 
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Titre IV - Dispositions financières 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5212-16 du CGCT, chaque membre ne supporte que
les dépenses correspondant aux compétences effectivement transférées au syndicat. 

Compte tenu néanmoins de la nature du service, le syndicat se finance dans le respect des règles
applicables propre aux services des eaux des articles L.2224-1 et suivants du CGCT.

Article 1 - Les dépenses 

Les dépenses comprennent notamment : 

- Les frais de fonctionnement ; 
o Les coûts d’exploitation et d’investissement des ouvrages et équipements : 

o de prospection  , de production, de protection des points de prélèvements, de traitement,
d’une part ;

o de transport, de stockage et de distribution, d’autre part ; 

o les frais d’achat en gros ; 

- les dettes relatives aux actifs
o de prospection  , de production, de protection des points de prélèvements, de traitement,

d’une part ;
o de transport, de stockage et de distribution, d’autre part ; 

- les aides, participations et subventions diverses. 

Article 2 - Les recettes 

Les recettes comprennent notamment : 

- Les produits de la vente d’eau potable aux abonnés ; 

- Les produits des ventes d’eau en gros ; 

- Les revenus des biens meubles et immeubles ;

- Les emprunts ;

- Les subventions ;

- Les produits accessoires et exceptionnels tels que les dons et legs ; 

- Les intérêts des fonds placés ;

- Les participations financières demandées au titre des travaux ; 

Les contributions des membres liées à l’exercice de la compétence obligatoire et des compétences à
la carte sont déterminée par délibération du comité syndical. 
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Article 3 - Les fonctions de trésorier : 

La gestion comptable et budgétaire du Syndicat mixte est exercée par la trésorerie de Vertou.
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Titre V - DISPOSITION DIVERSES

Article 1 - Modifications statutaires :

Les  modifications  statutaires  et  la  dissolution  du  Syndicat  mixte,  ainsi  que  les  conditions  de
liquidation sont prononcées dans les conditions prévues par le CGCT. 

Article 2 - Adhésion et retrait d’un membre :

Toute adhésion nouvelle ou retrait devront faire l’objet des procédures prévues à cet effet par le
CGCT.

Article 3 - Dispositions non-prévues

Toutes dispositions non prévues aux présents Statuts seront réglées conformément au CGCT et à la
jurisprudence. 

Article 4 - Annexes

Les présents statuts comportent trois annexes. Celles-ci font partie intégrante des statuts. 
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ANNEXE 1 – Liste des adhérents

Adhérents Périmètre des communes Pop. Mun. Cne INSEE 2021 Pop. Totale

CA Clisson Sèvre et Maine
Agglo

Aigrefeuille-sur-Maine 3 970

52 812

Clisson 7 399

Château-Thébaud 3 060

Gétigné 3 691

Gorges 4 752

Haute-Goulaine 5 833

La Haie-Fouassière 4 675

La Planche 2 670

Maisdon-sur-Sèvre 2 982

Monnières 2 263

Remouillé 1 934

Saint-Fiacre-sur-Maine 1 225

Saint-Hilaire-de-Clisson 2 303

Saint-Lumine-de-Clisson 2 098

Vieillevigne 3 957

CC Sèvre et Loire Divatte-sur-Loire 6 909 47 805

La Boissière-du-Doré 1 049

La Chapelle-Heulin 3 280

La Regrippière 1 529

La Remaudière 1 287

Le Landreau 3 024

Le Loroux-Bottereau 8 327

Le Pallet 3 248

Mouzillon 2 847

Saint-Julien-de-Concelles 7 123
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Adhérents Périmètre des communes Pop. Mun. Cne INSEE 2021 Pop. Totale

Vallet 9 182

CC Sud Retz Atlantique

Corcoué-sur-Logne 2 982

11 093

Legé 4 530

Saint-Etienne-de-mer-morte 1 730

Touvois 1 851

CC Terres de Montaigu
Rocheservière 3 350

6 822
Saint-Philbert-de-Bouaine 3 472

Geneston  3 648

39 540

La Chevrolière  5 688

La Limouzinière  2 442

Le Bignon  3 840

Montbert  3 153

Pont-saint-Martin  6 196

Saint-Colomban  3 386

Saint-Lumine-de-Coutais  2 196

Saint-Philbert-de-Grand-Lieu  8 991

TOTAL 158 072
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ANNEXE 2 – Adhésion des membres selon les compétences

Adhérents
Adhésions à la compétence

obligatoire

Adhésions à la compétence à la
carte n°1 « transport d’eau

potable »

Adhésions à la
compétence à la carte n°2

« distribution d’eau

potable »

CA Clisson-Sèvre-Maine
Agglo

OUI OUI NON

CC Sèvre et Loire OUI OUI OUI

CC Sud Retz Atlantique OUI OUI OUI

CC Terres de Montaigu OUI OUI OUI

Geneston OUI OUI OUI

La Chevrolière OUI OUI OUI

La Limouzinière OUI OUI OUI

Le Bignon OUI OUI OUI

Montbert OUI OUI OUI

Pont-saint-Martin OUI OUI OUI

Saint-Colomban OUI OUI OUI

Saint-Lumine-de-Coutais OUI OUI OUI

Saint-Philbert-de-Grand-
Lieu

OUI OUI OUI
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ANNEXE 3 – Répartition des sièges au comité syndical

Adhérents Périmètre des communes
Pop. Mun. Cne
INSEE 2021

Délégués par
tranches 4000 hts

par communes 

Nbre. Dél.
titulaires 

Nbre. Dél.
suppléants 

CA Clisson Sèvre
et Maine Agglo

Aigrefeuille-sur-Maine 3 970 1

19 19

Clisson 7 399 2

Château-Thébaud 3 060 1

Gétigné 3 691 1

Gorges 4 752 2

Haute-Goulaine 5 833 2

La Haie-Fouassière 4 675 2

La Planche 2 670 1

Maisdon-sur-Sèvre 2 982 1

Monnières 2 263 1

Remouillé 1 934 1

Saint-Fiacre-sur-Maine 1 225 1

Saint-Hilaire-de-Clisson 2 303 1

Saint-Lumine-de-Clisson 2 098 1

Vieillevigne 3 957 1

CC Sèvre et Loire Divatte-sur-Loire 6 909 2 17 17

La Boissière-du-Doré 1 049 1

La Chappelle-Heulin 3 280 1

La Regrippière 1 529 1

La Remaudière 1 287 1

Le Landreau 3 024 1

Le Loroux-Botterau 8 327 3

Le Pallet 3 248 1

Mouzillon 2 847 1
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Adhérents Périmètre des communes
Pop. Mun. Cne
INSEE 2021

Délégués par
tranches 4000 hts

par communes 

Nbre. Dél.
titulaires 

Nbre. Dél.
suppléants 

Saint-Julien-de-Concelles 7 123 2

Vallet 9 182 3

CC Sud Retz
Atlantique

Corcoué-sur-Logne 2 982 1

5 5

Legé 4 530 2

Saint-Etienne-de-mer-
morte

1 730 1

Touvois 1 851 1

CC Terres de
Montaigu

Rocherservière 3 350 1
2 2

Saint-Philbert-de-Bouaine 3 472 1

Geneston  3 648 1 1 1

La Chevrollière  5 688 2 2 2

La Limouzinière  2 442 1 1 1

Le Bignon  3 840 1 1 1

Montbert  3 153 1 1 1

Pont-saint-Martin  6 196 2 2 2

Saint-Colomban  3 386 1 1 1

Saint-Lumine-de-
Coutais

 2 196 1 1 1

SaintPhilbert-de-
Grand-Lieu

 8 991 3 3 3

TOTAL 158072 56 56 56
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